I. Les enjeux et les déterminants de la mobilité sociale.

A. La mobilité sociale.

1. Les différents types de mobilité sociale.


La société est structurée en groupes sociaux distincts hiérarchisés mais dans les sociétés démocratiques, les statuts sociaux ne sont pas héréditaires et donc, normalement, les individus doivent pouvoir se déplacer entre les groupes sociaux. L’étude de la mobilité sociale doit donc nous amener à nous interroger sur le caractère héréditaire des statuts sociaux. Cependant, la notion de mobilité sociale recouvre différentes dimensions :


La mobilité géographique désigne les mouvements dans l’espace impliquant un changement dans la société ou un déplacement dans la société : exode rural, migrations…


La mobilité professionnelle correspond aux changements de position dans la hiérarchie sociale représentée en France par la nomenclature des PCS. Cette mobilité peut être analysée de différentes manières :  

· La mobilité intra-générationnelle implique un changement de niveau durant sa vie active alors que 

la mobilité inter-générationnelle concerne le changement de statut entre 2 générations (très souvent, le  fils ou la fille par rapport à son père).

· La mobilité verticale implique un changement de niveau dans la hiérarchie sociale. Elle peut être 

ascendante et traduit alors une élévation dans l’échelle sociale (ascension sociale ou promotion sociale) ou descendante traduisant une situation inverse (régression sociale ou démotion sociale).


La mobilité observée s’appelle la mobilité totale (ou brute). L’évolution de la structure sociale liée à l’évolution de la structure et notamment la structure des emplois (moins d’agriculteurs, d’ouvriers, plus de cadres, d’employés…) explique certains flux ; par exemple, tous les enfants d’agriculteurs ne peuvent pas tous devenir agriculteurs ou bien les cadres ne peuvent pas tous être enfants de cadres… Cette mobilité s’appelle la mobilité structurelle. Le reste de la mobilité constitue la mobilité nette (ou pure) et mesure l’égalité des chances car elle traduit les possibilités de changement permettant aux individus de connaître une ascension sociale, ou une régression sociale, grâce à leurs choix, leurs mérites.


La mobilité parfaite est une simulation figurant une société parfaitement fluide. La position sociale des individus serait dans ce cas totalement indépendante de celle de leurs parents. En d’autres termes, elle signifie une répartition équiprobable des individus dans la structure sociale à chaque génération en fonction des places disponibles. Une telle mobilité n’est pas observée mais peut servir de référence à la mobilité observée.

2. Les enjeux de la mobilité sociale.

Les sociétés de castes et d’ordres sont des hiérarchies fermées et il existe une immobilité très forte 

puisque la naissance détermine une position sociale déterminée. En revanche, les sociétés modernes ont des hiérarchies ouvertes dans la mesure où ces sociétés affirment l’égalité des droits (cf. DDHC 1789). En conséquence, il n’existe plus de places assignées dans la société en fonction de la naissance. Mais cette égalité de droits n’implique pas une égalité de fait. Il n’existe donc plus une inégalité de droits mais une inégalité de fait sur laquelle repose la différenciation sociale. Ces sociétés supposent une égalité des chances, donc une mobilité sociale possible.


La société industrielle née au 18ème siècle valorise la mobilité sociale. Les idées démocratiques de la société française et l’analyse des Classiques à partir d’Adam Smith légitiment la mobilité sociale qui traduit la liberté individuelle, la poursuite de son intérêt personnel et l’égalité des chances dans une société de libre entreprise et de libre concurrence.


La société française a insisté sur un idéal méritocratique en plaçant l’égalité des chances, notamment à l’école, au centre de ses valeurs. La société américaine a mis en avant le mythe du self made men. La mobilité sociale est une valeur essentielle dans les deux cas (cf. analyse d’Alexis de Tocqueville).


Dans la réalité, on observe que les rigidités sociales restent importantes. Les enfants occupent souvent une position sociale proche des parents et, quand ils s’en éloignent, les trajets sociaux qu’ils effectuent sont courts. Il existe une reproduction des catégories dirigeantes selon des formes qui ont évolué mais qui, permettent la perpétuation des lignées familiales à la tête de l’Etat ou des grandes entreprises.


Enfin, il faut souligner que la mobilité sociale engendre des conséquences pour l’individu. En effet, elle implique pour celui-ci des ruptures morales, affectives et culturelles avec son milieu d’origine (cf. socialisation secondaire, acculturation)

3. La mesure de la mobilité sociale.

En France, la mobilité sociale est étudiée à partir des enquêtes FQP (formation, qualification profes-

sionnelle) de l’INSEE effectuées en 1970, 1977, 1985, 1993 et 2003. L’étude porte sur les individus actifs dont l’âge est compris entre 40 et 59 ans (40 000 personnes ont été interrogées en 2003). Ceux-ci déclarent la position sociale qu’occupait leur père au moment de la fin de leurs propres études. On détermine ainsi leur origine sociale. La position sociale des personnes interrogées au moment de l’enquête constitue leur destinée sociale. Les positions sociales du fils et du père sont donc repérées au même moment de leur trajectoire respective stabilisée.


La construction d’une table de mobilité va donc permettre de répondre à deux questions :

· Quelles sont les façons dont se distribuent dans la structure sociale les personnes issues d’un mi
lieu social déterminé ?  Il s’agit alors d’un raisonnement en termes de « destinée ».

· De quels milieux viennent, en moyenne, les personnes qui, aujourd’hui, sont dans une position so-

ciale donnée ?  Il s’agit alors d’un raisonnement en termes de « recrutement ».


En France, pour étudier la mobilité sociale, on retient la grille des PCS ce qui conduit à certaines limites :

· On résume la position sociale à la seule position professionnelle en négligeant d’autres aspects 

(environnement, lieu d’habitation, statut (locataire, propriétaire), appartenance ethnique, prestige, religion…)

· On ne tient pas compte de la précarité. Ainsi, un salarié occupant la même profession mais passant 

d’un CDI à un CDD sera considéré comme immobile.

· La situation sociale du ménage est réduite à celle du père de famille, ce qui signifie qu’on ne 

prend pas en compte la position sociale de la mère ou des collatéraux. Or, aujourd’hui, du fait du développement de l’activité professionnelle des femmes et d’une baisse de l’homogamie au sein des couples, de l’activité des deux conjoints, on assiste à une remise en cause des méthodes traditionnelles de mesure.

· Le problème du nombre de générations prises en compte : on se limite très souvent à deux  géné-

rations alors que la viscosité sociale ou hérédité sociale est plus apparente sur plusieurs d’entre elles. A ce propos, Claude Thélot (sociologue, 1947- ) a mis en évidence un effet de rattrapage sur plus de deux générations où la position sociale du petit-fils ou arrière-petit-fils, après un cycle familial ascensionnel, peut rejoindre celle du grand-père ou de l’arrière-grand-père.

· Le critère de la fécondité. On suppose une fécondité identique entre les PCS alors que sa différen-

ciation est l’une des causes majeures de la mobilité structurelle (Claude Thélot).


Néanmoins, l’analyse des tables de mobilité nous apporte plusieurs informations essentielles :

· Les colonnes présentent la structure sociale à la génération des pères ; la marge verticale du ta-

bleau (dernière colonne) présente donc l’origine des fils (ou des filles).

· Les lignes montrent la répartition des fils (ou des filles) dont on trouve la destinée dans la 

marge horizontale (dernière ligne).

· La diagonale (NO – SE) permet de comptabiliser immédiatement les individus immobiles. On 

peut alors en déduire, par soustraction, la mobilité totale.

· La comparaison des 2 marges d’une table relève les changements dans la structure sociale. 

Ceux-ci traduisent la mobilité structurelle que l’on isole en calculant le minimum de mouvements nécessités par ces changements (on s’intéresse aux catégories dont l’effectif décroît). En d’autres termes, la mobilité structurelle est la mobilité rendue obligatoire par les transformations de la structure sociale c'est-à-dire par l’augmentation ou la diminution des différents groupes socioprofessionnels). On en déduit la mobilité nette c'est-à-dire la mobilité qui ne s’explique pas par les transformations de la structure sociale. Elle est obtenue par soustraction entre la mobilité brute (ou totale) et la mobilité structurelle. Elle traduit une certaine fluidité de la société c'est-à-dire les chances pour les individus de changer volontairement de position sociale.


L’analyse des tables de mobilité permet donc d’obtenir des informations sur l’égalité des chances (fluidité) ou la reproduction (rigidité, blocage) dans une société donnée.

· Illustration pour 2003 :

Vous pouvez vous entrainer sur le site de l’INSEE avec différents exercices avec corrigés :

http://www.statapprendre.education.fr/insee/mobilite
Cf.  tables de mobilité.

Immobilité : (2488 / 7045)*100=35,3% (vs 35% en 1993)

Mobilité totale : 100- 35,3=64,7% (vs 65% en 1993)

Mobilité structurelle : ([(1143-285) + (870-619) + (2998-2364)]/7045)*100=24,7% (vs 25,2% en 1993)

Mobilité nette : 64,7-24,7=40% (vs 41,5% en 1993)

B. Mobilité et reproduction sociale dans la France contemporaine.

1. Importance de la mobilité observée.

· La table de recrutement :

Dans cette table, on s’interroge l’origine sociale des individus. On peut, à titre d’exemple, examiner la 

situation des professions intermédiaires (PI). En 2003, 16% (vs 14% en 1993) des individus appartenant à la PCS PI avaient un père qui appartenait à la même PCS ; 41% (idem en 1993) des  individus appartenant à la PCS PI avaient un père qui était ouvrier. Sa lecture met donc en évidence le fait que le recrutement de la catégorie est assez diversifié alors que sa destinée est assez rigide (33% dans la table de destinée. Le recrutement de la catégorie est donc assez ouvert. Cela traduit l’évolution de la structure sociale. La PCS PI est en forte croissance numérique et n’a pu se développer que par l’afflux d’individus en provenance d’autres PCS. Une analyse similaire peut être effectuée pour les cadres.

· La table de destinée.

On s’interroge ici sur le destin socioprofessionnel des individus. Sa lecture montre une tendance as-

sez  marquée à l’immobilité sociale, surtout aux deux extrémités de la hiérarchie sociale :


La proportion des fils se retrouvant dans la même catégorie que leur père est de 52% pour les CPIS, 46% pour les ouvriers mais 17% pour les employés et 33% pour les PI. Cette situation s’explique mécaniquement par la possibilité de se déplacer soit vers le bas soit vers le haut de la hiérarchie sociale, ce qui n’est pas le cas pour les catégories extrêmes. Par ailleurs, on observe une tendance aux trajets courts ; les individus mobiles rejoignent en général une catégorie proche de leur catégorie d’origine : 37% des fils d’agriculteurs deviennent ouvriers, 23% des fils d’ouvriers deviennent PI, 26% des fils de CPIS deviennent PI.

· L’évolution de la stratification sociale en France.

La mobilité sociale a fortement augmenté au cours de ces 25 dernières années. Ainsi, l’immobilité 

sociale est passée de 50,7% en 1953 à 40% en 1970, 35,1% en 1993 et 35,3% en 2003. Pour les femmes, la mobilité sociale augmente encore plus fortement : en 1953, elles appartenaient pour 47,6% au groupe social de leur père ; 36,2% en 1970 ; 28% en 1993. La raison principale pour laquelle les femmes reproduisent plus rarement le statut de leur père n’est pas la mobilité entre les générations mais la distance professionnelle entre les genres : il existe en effet une répartition sexuelle des emplois.


La mobilité sociale des femmes est donc plus forte que celle des hommes dans la mesure où elles ont beaucoup moins de chances d’exercer la même profession que leur père.


Enfin, on peut souligner qu’une mobilité descendante se développe depuis une trentaine d’années en France comme dans la plupart des pays développés. En effet, la mobilité est plus ou moins intense selon le contexte économique. La croissance économique favorise la mobilité ascendante au contraire de la récession ou lorsque le chômage progresse. C’est pourquoi, en France, on évoque une « panne de l’ascenseur social ».

2. Les déterminants de la mobilité et de la reproduction.

L’origine sociale des individus conditionne en grande partie les possibilités d’ascension sociale des 

individus. En France, l’idéal de l’école républicaine – remplacer la hiérarchisation sociale liée à la naissance par une hiérarchisation reflétant les aptitudes et les mérites – ne se vérifie pas lorsqu’on constate l’étroitesse sociale du recrutement des grandes écoles.


Les inégalités se perpétuent au cours du temps et elles se maintiennent au cours du temps. La proportion des jeunes d’origine populaire (parents ouvriers ou employés) dans les quatre grandes écoles françaises (Polytechnique, Ecole Normale Supérieure, ENA, HEC) est passée d’environ 30% dans la première moitié des années 1950 à 9% en 1998. Selon Claude Thélot, les jeunes d’origine populaire avaient 24 fois moins de chances, au milieu des années 1950, d’intégrer une des quatre grandes écoles que les enfants de cadres ou d’enseignants. Cette probabilité est restée quasiment inchangée (23 fois moins actuellement).


La diminution de l’inégalité des chances scolaires ne suffit pas à réduire l’inégalité des chances sociales. En effet, on constate que le rendement du diplôme a baissé et que ce rendement, à niveau de diplôme identique, est resté très inégal selon le milieu d’origine. Même si le niveau général d’étude augmente, un déplacement vers le haut des inégalités s’opèrent.


L’existence d’un chômage de masse provoque une course aux diplômes qui se traduit par la dévalorisation de ceux-ci. Alors qu’ils étaient dans le passé synonyme de compétences, les diplômes tendent à devenir de simples passeports pour accéder à un emploi mais insuffisant pour en trouver un avec certitude. Cette course est à l’origine de nouvelles formes d’inégalités :

· Les sans diplômes apparaissent comme des parias qui n’ont plus de place dans les entreprises et 

les Administrations.

· Les diplômés deviennent des surdiplômés et sont obligés d’accepter des emplois inférieurs à leur 

niveau d’études. Le rendement des diplômes devient alors incertain.

· La surproduction de diplômes et leur dévalorisation engendre une méfiance des employeurs. 

D’autres critères sont alors utilisés pour sélectionner les candidats (présentation physique, relations sociales, proximité culturelle par rapport aux valeurs de l’employeur,…)


Sur le plan théorique, les sociologues se rattachant au courant de l’individualisme méthodologique ont une approche différente de ceux se référant au courant holiste.

Ainsi, Raymond Boudon (1934- ) explique la mobilité et l’immobilité sur les stratégies des individus et sur les opportunités sans toutefois nier les inégalités de départ. Les individus sont supposés rationnels et font des choix en matière de scolarité (poursuite ou arrêt des études, diplôme visé…) et d’emploi en arbitrant entre les coûts (temps, argent, efforts) et les avantages espérés (prestige, carrières, revenus). Les groupes sociaux n’ont pas tous les mêmes attentes face aux études et au travail et n’y investissent pas autant car leurs arbitrages diffèrent. Ainsi, les classes populaires disposent d’informations de moins bonne qualité et croient, par ailleurs, moins aux avantages d’études longues face à des coûts qu’ils jugent excessifs. Cela expliquerait que leurs enfants réussissent moins bien à l’école puis dans leur recherche d’emploi.

Pierre Bourdieu (1930-2002) cherche une explication dans les mécanismes sociaux (système de valeurs, institutions, rapports de force entre les groupes sociaux). L’école, les employeurs, la société en général valorise les savoirs, les savoir-faire, les savoir-être, la culture de la classe dominante dont les enfants ont ainsi un avantage initial. Si le capital économique a une influence, c’est surtout le capital culturel (valeurs, langage, mode de raisonnement, loisirs) et le capital social (relations sociales mobilisables) qui jouent un rôle déterminant et forment l’habitus des individus (« ce qu’ils ont acquis par imprégnation et qui guide durablement leurs façons d’agir »). Les dotations inégales de capitaux et les habitus de clase créent des inégalités sociales et des phénomènes de domination qui structureraient la société et installeraient des mécanismes profonds de reproduction sociale limitant ainsi la mobilité sociale.

Toutefois, même faible, la mobilité est nécessaire car elle sert à faire croire aux classes dominées qu’une ascension sociale est possible, ce qui conduit à les faire adhérer au système et à l’idéologie de la classe dominante.

II. Idéal démocratique et inégalités.

Il existe encore de nombreuses inégalités dans les sociétés modernes, ce qui pose la justification de 

leur justification : au nom de quoi tolère-t-on des inégalités ?

A. L’idéal égalitaire des sociétés démocratiques.

L’idéal égalitaire signifie que l’égalité n’est jamais pleinement atteinte dans la société mais qu’elle 

reste aussi une valeur très partagée, un idéal qu’il faut atteindre. Depuis la révolution française et la DDHC – Tous les hommes naissent libres et égaux en droits – les sociétés démocratiques affichent un idéal égalitaire.

1. Société démocratique, égalité, équité et justice sociale : définitions
a. La société démocratique :

Au sens d’Alexis de Tocqueville (1805-1859), la société démocratique est un état social qui per-

met la mobilité sociale ce qui signifie que toutes les positions sociales  sont, au moins théoriquement, accessibles, en même temps qu’il uniformise les modes de vie, en rendant les frontières entre les classes sociales moins étanches.

Une société démocratique ne peut pas accorder plus de privilèges à un groupe particulier, à une 

élite.

b. L’égalité :

L’égalité peut être définie comme une situation dans laquelle des individus ou des groupes sont 

des positions identiques ou équivalentes.


Si on considère l’égalité comme une valeur alors différentes conceptions sont envisageables. Dans une société démocratique, on peut considérer que les individus sont en compétition pour occuper telle ou telle position sociale. Cette situation implique différentes formes d’égalité :

· Au départ de la compétition doit exister une égalité des chances pour l’accès aux biens 

et aux positions les plus valorisés : revenus, patrimoine, savoirs, prestige, pouvoir…


Elle implique l’égalité juridique et des dotations initiales en capital économique, capital culturel, capital social, capital humain identiques sinon il subsisterait des inégalités non fondées sur le mérite ou le talent. Elle suppose donc de supprimer l’héritage matériel et de réduire l’impact de l’héritage socioculturel, notamment en créant des actions positives en faveur des plus démunis (discrimination positive).

 La discrimination positive est une traduction du terme américain Affirmative Action. Aux Etats-Unis, ce terme est lié à la question des inégalités ethniques et à des approches communautaristes. Ces politiques visent à accroitre la place et le nombre de Noirs et autres minorités (hispaniques…) dans les différentes professions, en leur accordant une forme de préférence, s’agissant du recrutement, de la promotion et de l’admission dans les collèges et écoles professionnelles.

En France, le Conseil d’Etat considère qu’une discrimination positive est « une catégorie particulière de discrimination justifiée, mise en œuvre par une politique volontariste et donc l’objectif est la réduction d’une inégalité ». Une politique de discrimination positive consiste donc à créer temporairement une inégalité de droit pour conduire à une inégalité de fait. On cite souvent comme exemple de discrimination positive la politique des ZEP. En effet, on crée une inégalité visant à réduire les inégalités en matière de réussite scolaire. Toutefois, on peut remarquer que cette politique concerne un territoire et non une catégorie de population. De même, la direction de l’IEP de Paris refuse de parler de discrimination positive à propos de sa politique d’intégration différentielle des élèves de ZEP puisqu’elle n’a pas instauré de quotas et qu’aucun critère ethnique n’intervient.

· Le contexte de la compétition doit reposer sur l’égalité devant la loi. Elle implique 

que les mêmes droits et obligations s’imposent à tous. C’est l’égalité des conditions d’Alexis de Tocqueville.

· Lorsque les résultats de la compétition sont connus, on aboutit à l’égalité des situa-
tions. Il ne s’agit pas de proposer une égalité totale qui ruinerait toute incitation mais il faut s’interroger sur le degré des réductions des écarts de revenus et/ou de patrimoine.


REM : Ne pas confondre égalité des conditions et égalité des situations.


On peut enfin souligner une autre forme d’égalité développée par Armatya Sen : l’égalité des capabilités définie comme « l’ensemble des modes de fonctionnement humain qui sont potentiellement accessibles à une personne, qu’elle les exerce ou non » (A. Sen, prix Nobel en 1998, « Repenser l’inégalité »). Une société juste est une société qui permet à tous les individus de choisir réellement leur mode de vie. La société se doit d’offrir à chacun un même ensemble étendu de capabilités (liberté réelle qu’a un individu de choisir une façon de vivre dans une situation donnée). Cette égalité implique donc les moyens de jouir de sa liberté.
c. L’équité :

C’est un terme synonyme d’égalité des chances. Il se distingue de l’égalité des situations qui serait in-

compatible avec les valeurs d’une société reposant sur la méritocratie. L’équité est donc l’idée de l’égalité juste c'est-à-dire que tout le monde ait les mêmes chances au départ, ce qui ne signifie pas que tout le monde parvienne au même résultat.


L’équité diffère de l’égalité :

Une égalité implique une réduction des écarts.

Une équité implique une répartition des revenus,… en fonction des talents et du mérite.


Mais ces deux notions ne s’opposent pas nécessairement dans la mesure où est équitable ce qui est juste et est juste ce qui égal, l’équité est donc un moyen d’atteindre une forme d’égalité (cf. discrimination positive).

Illustration : Faut-il un salaire minimum ?

Oui parce qu’il est injuste qu’un travailleur n’atteigne pas le seuil de pauvreté (principe d’égalité).

Non parce qu’il est injuste qu’il gagne plus que sa productivité (principe d’équité).


Ces deux conceptions (égalité et équité) renvoient à deux visions contraires :

Dans un cas, la société n’est pas responsable des différences de performances individuelles.

Dans l’autre, elle doit, au moins en partie, les limiter.


François Dubet affirme que l’équité est une « fiction nécessaire » puisqu’en pratique on observe bien souvent que la mise en avant de ce concept sert à justifier des situations inégalitaires.

d. La justice sociale :

Cette expression signifie la réalisation de principes précisant ce qu’est une répartition équitable des 

ressources matérielles et symboliques d’une société (pouvoir, prestige, reconnaissance). La justice sociale consiste à définir ce qui être distribué, de quelle manière et à qui, en fonction d’un système de valeurs déterminé.


Ce thème de la justice sociale donnera lieu à de nombreuses théories :

Approche marxiste : « de chacun selon ses capacités à chacun selon ses besoins ».

Approches libérales : « le plus grand bonheur pour le plus grand nombre » (Utilitaristes : agrégation des utilités individuelles) ; approche de John Rawls.

Approche communautariste : Une société juste ne saurait être autre chose que ce que les membres d’une société (communauté) considère comme tel à un moment donné. Chaque société a sa conception de la justice sociale et c’est donc une approche liée à l’histoire, la culture, la socialisation.


L’expérience concernant les sentiments de justice sociale conduit à trois conclusions :

· Toutes les différences ne sont pas des inégalités :

Celles fondées sur le mérite, le talent ou le hasard, et non sur une structure sociale qui distribue inégalement les avantages et les handicaps, ne sont pas des inégalités car elles sont considérées comme justes. Mais l’argument du mérite peut être contesté : Comment distinguer dans le talent ou le mérite ce qui revient à la nature (capital génétique ?), à l’éducation (importance du milieu socioculturel ?), aux conditions matériels d’existence.

· L’inégalité des chances est jugée plus injuste que celle des conditions :

Le critère implicite est lié aussi au mérite ou au talent : hériter n’en nécessite aucun ; « réussir dans la vie » en exige beaucoup.

· Les grandes inégalités choquent moins que les petites :

Ce constat a été effectué par Alexis de Tocqueville qui a montré que lorsque les conditions se rapprochent, les conflits s’intensifient, les inégalités deviennent de plus en plus intolérables. On rêve du mode de vie de certaines « stars » mais on est jaloux du mode de vie du voisin (voiture, vacances…)

2. Comment concevoir la justice sociale ?
a. La conception de John Rawls.

John Rawls (1921-2002) tente, dans « Théorie de la justice (1971) », de formuler les principes d’une 

société juste permettant de concilier la liberté, l’égalité des individus et l’efficacité économique. Il élabore donc une nouvelle version de la philosophie contractualiste (cf. Les théories du contrat social du 18ème siècle), adaptée à nos démocraties libérales contemporaines. Il construit donc un instrument théorique équivalent à l’état de nature dans les théories du contrat social. Les règles de gouvernement doivent découler du libre accord rationnel des volontés et non d’un quelconque point de vue normatif. Il s’agit donc d’imaginer une société sans Etat pour s’interroger sur la possibilité d’une forme d’Etat à la fois légitime et juste.


John Rawls a cherché à intégrer la philosophie morale kantienne dans sa théorie de la justice sociale    (Emmanuel Kant énonce en 1785 dans « Les fondements de la métaphysique des mœurs » : J’agis de telle sorte que je puisse aussi vouloir que ma maxime devienne une loi universelle).


Sa théorie met encause la perspective utilitariste – doctrine éthique selon laquelle une action, une loi ou une institution sont bonnes si elles augmentent le bonheur de la collectivité – tout en évitant le paradoxe de l’altruisme généralisé dit « paradoxe de la galerie des Glaces » (Si tout le monde est altruiste, rien ne peut être décidé puisqu’on ne peut pas passer outre les préférences des autres).


Rawls définit des principes de justice :

· Principe de liberté : le fonctionnement des institutions doit être tel que toute personne doit avoir 

droit à la plus grande liberté fondamentale compatible avec une même liberté pour tous.

Libertés fondamentales : droit de vote et éligibilité ; droit d’expression et de réunion ; liberté de conscience et de pensée ; liberté de la personne de détenir de la propriété personnelle ; protection contre l’arrestation et la dépossession arbitraire.

· Principe de différence : il s’agit de donner plus aux défavorisés (maximin) et respecter l’égalité des 

chances. Ce principe revient à admettre les inégalités à deux conditions :

· Qu’elles soient efficaces c'est-à-dire qu’elles incitent à la performance.

· Qu’elles soient justes c'est-à-dire :

· Qu’elles résultent d’un accès égal à toutes les positions sociales selon le seul ctitère de la 

compétence.

· Qu’elles augmentent en priorité le revenu des plus défavorisés selon le principe du 

« maximin ». (cf. ci-dessous). Une inégalité est juste si elle améliore la situation des plus pauvres.


L’originalité de la théorie rawlsienne est le raisonnement « sous voile d’ignorance » c'est-à-dire que les règles de la répartition seraient décidées par des « sociétaires » ignorant quelle serait leur position dans la société dont ils décident des règles. Rawls part donc de l’hypothèse que les individus ont une aversion pour le risque, ce qui signifie qu’ils préfèrent la sécurité et veulent éviter toute incertitude concernant leur position sociale future. En conséquence, aucun d’entre eux, même le plus égoïste, n’a intérêt à laisser de côté la question de la justice sociale puisque chacun a davantage de probabilités de partager le sort des plus mal lotis dans la mesure où les pauvres sont souvent plus nombreux que les riches.


La solution du «  voile d’ignorance » vise à démontrer que la règle préconisée n’implique pas des sociétaires altruistes mais simplement rationnels. Si je ne connais pas ma position sociale future, le seul critère qui ne me désavantagera en aucun cas est celui du « maximin » :

· Les plus favorisés atteindront le revenu le plus élevé compatible avec la priorité donnée à la 

hausse de celui des plus faibles.

· Les plus défavorisés bénéficieront de la plus forte croissance de leur gain compatible avec le 

maintien d’une forte incitation à la performance.


En d’autres termes, que le hasard me place en bas ou en haut de la société, j’aurais la moins mauvaise ou la meilleure situation qui soit soutenable pour la société.


L’idée est donc que les plus pauvres gagnent plus de la croissance économique permise par les profits et leur réinvestissement que du partage égalitaire d’une richesse nationale qui stagne parce que déstabilisée par une redistribution excessive. Rawls définit comme inégalités positives celles qui contribuent à la croissance économique, à l’augmentation du niveau de vie des plus défavorisés.

b. La conception d’Armatya Sen : la répartition des capabilités.

Il se réfère à l’analyse de John Rawls mais en la dépassant. Il s’appuie sur son expérience en écono-

mie du développement (il a exercé des fonctions au sein du PNUD) et a forgé le concept de « capabilité » (barbarisme utilisé pour pallier l’impossibilité de traduire Capability : c’est une sorte de mixte entre capacité et liberté). « Fondamentalement,  la capabilité ets une conception de la liberté qui prend en compte ce que chacun est en mesure de pouvoir faire. […] Ainsi, avec les mêmes revenus, une personne handicapée n’aura pas les possibilités qu’une personne valide. (A. Sen) »


Selon Sen, les moyens concrets d’exercice des libertés fondamentales ont autant d’importance que ces libertés elles-mêmes. Il oppose donc :

· Les libertés négatives (ne pas être empêché de faire ce que l’on souhaite : se réunir, circuler, ex-

primer ses opinions…

· Les libertés positives (les capabilités) qui renvoient aux moyens pratiques de les exercer. Selon 

Sen, la véritable égalité des chances passe nécessairement par l’égalité des capabilités. La capabilité correspond à la liberté réelle de l’individu.


Sen illustre cette distinction en s’appuyant sur une expérience vécue dans sa jeunesse. Dans la ville de Calcutta (fin des années 1940) régnaient des affrontements meurtriers entre hindous et musulmans. Son père (hindou) avait passé une commande à un tailleur musulman. Ce dernier était tellement pauvre qu’il a pris le risque de confronter les émeutiers pour se rendre dans le quartier hindou où résidait la famille Sen afin de livrer le vêtement et se faire payer. Il fut agressé et mourut de ses blessures.


De cette expérience, Sen tire la conclusion que l’on avait refusée à ce tailleur deux droits fondamentaux :

· Celui de circuler en liberté (liberté négative).

· Celui de vivre décemment de son travail (liberté positive).

Le rapport entre les deux est pour lui direct : s’il n’avait pas été poussé par la misère, le tailleur 

n’aurait pas ainsi exposé sa vie. Sans les libertés positives, les lbertés négatives peuvent apparaitre purement formelles.


La capabilité est donc la capacité que possède l’individu de choisir sa vie. Elle dépend des caractéristiques personnelles de chacun (sexe, âge, santé, niveau de formation) mais aussi de l’organisation sociale.


Cette organisation devrait permettre le plein exercice des libertés fondamentales et de la démocratie et contribuer à la satisfaction des besoins essentiels (accès en eau potable, nourriture équilibrée, préservation de la santé, élévation du niveau d’éducation…)


Néanmoins, tous les économistes ne considèrent pas que l’égalité ou même l’équité constituent des objectifs justifiés. Pour les libéraux, comme Friedrich Von Hayek (1899-1992), la notion de justice sociale n’a aucune légitimité dans une économie de marché. « Dans une société d’hommes libres, dont les membres ont toute latitude pour employer leurs connaissances à la poursuite de leurs propres objectifs, le terme de justice sociale est un vocable vide de sens ou de contenu. » (Droit, législation et liberté (1976) t.2 : Le mirage de la justice sociale). Pour Hayek, les tentatives pour corriger les résultats du marché dans la direction de la justice sociale ont engendré plus d’injustices sous la forme de nouveaux privilèges, d’obstacles à la mobilité et d’efforts déçus qu’elles n’ont apporté d’adoucissement au sort des pauvres. Sous couvert d’une logique égalitariste, les interventions économiques et sociales de l’Etat seraient à l’origine d’effets pervers :

· Une restriction des libertés, tant politiques qu’économiques.

· Une moindre efficacité, notamment sur le plan économique.

Ainsi, les mécanismes du marché et la libre concurrence sont seuls capables d’atteindre la meilleure 

allocation des ressources et des richesses produites. Pour les libéraux, les inégalités sont d’utiles incitations car elles stimulent la concurrence et l’émulation, donc l’activité économique comme le lien social.

B. Les inégalités au cœur des sociétés démocratiques.

1. De nombreuses inégalités résistent à l’idéal égalitaire.

Dans toutes les sociétés, il existe de nombreuses inégalités structurelles qui tiennent à l’histoire, aux 

rapports de force, aux structures économiques qu’aux mentalités. S’il existe des inégalités de richesse, il en existe d’aitres formes. Les inégalités qui structurent en profondeur et durablement les sociétés ne se limitent pas à des inégalités monétaires et ne s’expliquent pas seulement par elles. Il existe des inégalités durables :

· Entre hommes et femmes : il existe une hiérarchie inégalitaire des métiers et des revenus (plus de 

25% d’écart en France, aujourd’hui, entre salaires masculins et féminins), des tâches domestiques, qui se perpétue par la socialisation. Il existe aussi des inégalités dans la participation aux décisions collectives (sous-représentation féminine dans le personnel politique).

· De réussite scolaire entre catégories sociales qui révèlent des inégalités de dotations en capitaux 

non seulement économiques mais aussi sociaux et culturels et qui impliquent une inégalité des chances d’accéder aux meilleures positions socioprofessionnelles.

· Entre groupes ethniques : l’accès à l’emploi, au logement ou à la réussite scolaire restent souvent 

inégalitaires en fonction de l’origine ethnique ou nationale au sein même des sociétés démocratiques ; par exemple, le problème des jeunes d’origine maghrébine même quand ils ont la nationalité française.

·  Entre groupes religieux : si la liberté de culte est reconnu par tous dans les démocraties, les 

moyens d’exercer ce culte manquent parfois (Islam en France), et plus généralement l’appartenance à une religion particulière entraine encore une stigmatisation voire une marginalisation.


Afficher l’idéal égalitaire ne suffit donc pas à en faire réellement un objectif social. Ce peut n’être qu’un effet d’annonce permettant aux élites sociales de conserver leur position dominante en s’assurant ainsi un appui de toute la société. Même quand l’égalité est vraiment un objectif, cela ne suffit pas non plus à s’en rapprocher dans la réalité. De nombreux obstacles persistent sur le chemin de l’égalité réelle :

· Barrières structurelles : hiérarchie des revenus, règles d’héritage.

· Inégalités liées à la culture : hommes/femmes ; villes/campagnes…

· Rapports de domination : les groupes sociaux les plus favorisés veulent conserver leurs privilèges.

· Refus idéologique : les inégalités constituent une motivation favorable à la croissance.

2. L’accroissement des inégalités depuis 25 ans.

La pauvreté et l’exclusion sociale, liées aux périodes de récession et de crise, constituent des phéno-

mènes réapparaissant sans cesse dans les sociétés démocratiques qui affichent un idéal égalitaire. Non seulement la croissance ne suffit pas à les résorber, mais elle ne les empêche même pas de réapparaitre.


Contrairement à la période des trente Glorieuses, les 25 dernières années sont marquées par un renforcement des inégalités, malgré une croissance moins rapide. Les plus riches s’enrichissent alors que les plus pauvres s’appauvrissent. Différentes mesures de politique économique ont été mises en œuvre pour faire face à ce développement des inégalités : RMI en 1988, CMU en 1999… Néanmoins :

· Le pourcentage de travailleurs pauvres, ceux percevant un salaire inférieur aux deux tiers du salaire médian, est passé en France de 11,4% de salariés en 1983 à 18,4% en 1995 et 16,6% en 2001.
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Au seuil de 50 % de la médiane des revenus
19906 1997 1098 1990 2000 2001 2002 2003 2004

Part des actifs pauvres (en % 66 61 58 52 52 48 48 51 52

actits oocupss 47 42 39 37 37 35 33 33 35
Ghomeurs 202 199 200 191 203 183 196 214 199
Nombre d'actifs pauvres 1654 1553 1485 1367 1350 1285 1268 1368 12383
actits oocupss 1030 93§73 85 883 83 784 709 840
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Source : Tnsee
Lecture : en 1996 11,3 des actives étaient pauves (au seuil de 60 % de la médiane des revenus). Cétait le cas de 8,3 % des
actifs occupant un emploi et de 33 % des chomeurs. Ce n'était plus le cas que de 9.2 % des actifs en 2004 (6.7 % des actifs
occupés et 31,9 % des chomeurs).




· Le nombre de ménages pauvres du point de vue monétaire, c'est-à-dire disposant d’un revenu 

mensuel inférieur à la moitié du revenu médian, qui avait baissé en France de 1970 à 1990 (1970 : 2,491 millions  1990 : 1,486 millions) a remonté par la suite (2004 : 1,608 millions).

· Une enquête menée dans les douze pays de la zone euro révèle qu’en 1997, 12% des ménages 

(11,5% en France) étaient « pauvres en conditions de vie » (l’analyse est construite à partie de 17 critères touchant au logement, à l’équipement et à la consommation courante).

La pauvreté à travers les conditions de vie    le 7 mai 2006 
28 % de la population ne peut se payer une semaine de vacances dans l’année, 8 % recevoir des amis ou de la famille, 17 % juge son logement bruyant...
On ne meurt plus de faim (ou presque) en France aujourd’hui, même si 2,8 % des Français indiquent ne pas avoir fait de repas complet pendant au moins une journée au cours des deux dernières semaines. La situation du logement n’a rien à voir avec celle des pays pauvres : moins de 1 % de ménages n’ont pas d’eau chaude.

Mais la pauvreté est relative au niveau de vie d’ensemble de la société. Les catégories sociales défavorisées vivent loin de la norme de la société de consommation française de ce début de XXIe siècle. Dans l’un des pays les plus riches au monde, 28 % des ménages ne peuvent se payer une semaine de vacances une fois par an, 29 % n’ont pas les moyens de remplacer des meubles, 8 % de recevoir des amis ou de la famille.
	indicateurs de difficultés de conditions de vie
Unité : %


		1998

	2004


	CONTRAINTE BUDGETAIRE

		
	Découverts bancaires fréquents

	6,9

	8,0


	Couverture des dépenses par le revenu jugée "difficile"

	16,1

	16,0


	Aucune épargne à disposition

	24,8

	22,9


	Opinion sur le niveau de vie : "c’est difficile, il faut s’endetter pour y arriver"

	16,1

	14,3


			
	RETARDS DE PAIEMENT

		
	En raison de problèmes d’argent, impossibilité de payer à temps à plusieurs reprises, au cours des 12 derniers mois

		
	Factures (électricité, gaz, téléphone...)

	5,7

	5,2


	Loyer et charges

	2,7

	2,8


	Versements d’impôts

	1,6

	1,5


			
	RESTRICTIONS DE CONSOMMATION

		
	Les moyens financiers ne permettent pas de maintenir le logement à bonne température

	6,4

	9,7


	Payer une semaine de vacances une fois par an

	32,1

	28,6


	Remplacer des meubles

	34,4

	28,9


	Acheter des vêtements neufs

	8,8

	8,1


	Manger de la viande tous les deux jours

	5

	5,3


	Recevoir des amis ou de la famille

	10,2

	8,3


	Offrir des cadeaux

	11,2

	8,8


	Posséder deux paires de chaussures

	5,1

	5,1


	Absence de repas complet pendant au moins une journée au cours des 2 dernières semaines

	3,6

	2,8


			
	DIFFICULTES DE LOGEMENT

		
	Surpeuplement important ou modéré

	10

	8,9


	Absence de salle de bain à l’intérieur du logement

	2,6

	1,1


	Absence de toilettes à l’intérieur du logement

	1,9

	1,3


	Absence d’eau chaude

	1,5

	0,7


	Absence de système de chauffage

	13,6

	7,4


	Critiques du logement (sans considération financière):

		
	Logement trop petit

	19

	17,71


	Logement difficile à chauffer

	25,3

	25,4


	Logement humide

	12,6

	13,6


	Logement bruyant

	19,7

	17,2


	
	Source : Insee, enquête permanente sur les conditions de vie des ménages



	


· On assiste dans le même temps à un accroissement du nombre de SDF, de mal logés, d’illettrés…

Pourtant, entre 1981 et 2001, le PIB réel a augmenté de 54,5% ce qui montre que les inégalités ren-

voient d’abord aux mécanismes de répartition de la richesse. La période actuelle est donc marquée par une remontée des inégalités au sein des sociétés démocratiques, et plus largement entre pays et zones régionales.


Il semblerait que l’on vive une période où la croissante coexiste avec une tendance à l’exclusion d’individus, de groupes sociaux, voire de pays, d’une économie et d’une société en voie de mondialisation.

· Conclusion :

Les inégalités sont-elles économiquement efficaces ?

S’il peut être justifié de lutter contre les inégalités, faut-il pour autant réellement lutter contre les iné-

galités ? Il convient donc de s’interroger sur les éventuels effets bénéfiques des inégalités.

1. Les inégalités sont favorables à la croissance : elles incitent les individus à travailler, à investir et à innover.

· Les inégalités de revenus encouragent le travail en récompensant l’effort individuel. Les économistes 

libéraux s’appuient sur ce principe pour dénoncer l’insuffisance des inégalités dans certains domaines de la vie économique. Ainsi, si les minima sociaux (RMI..) sont trop proches du SMIC, les individus percevant de bas salaires ne seront pas incités à travailler mais plutôt à vivre aux dépens de l’Etat providence (Le RSA devait modifier cette situation). De même, un SMIC trop élevé et une échelle de salaires trop restreinte n’incite pas les individus à faire un effort de formation puisqu’une progression dans la hiérarchie de l’entreprise leur rapporterait peu.

· Les inégalités sont nécessaires pour favoriser l’épargne et l’investissement. La propension à épargner 

est plus élevée pour les personnes ayant de hauts revenus. Or l’épargne est la base de l’investissement. Donc la capacité d’épargne, et donc de financement des investissements, est plus élevée quand les inégalités de revenus sont fortes que dans le cas contraire. Mais c’est aussi en récompensant le bon investissement par des profits élevés, et donc par de fortes inégalités, que l’on incite les épargnants à chercher l’investissement correspondant à une forte demande et donc économiquement rentable.

· Les inégalités permettent de récompenser ceux qui innovent et donc de stimuler le progrès technique 

et organisationnel qui entrainera la croissance. En effet, si les salaires sont plus élevés dans une branche nouvelle et en croissance, et plus faibles dans une branche en déclin alors, normalement, les salariés rationnels vont tenter de quitter la branche en déclin, afin de se faire embaucher dans la branche en croissance, même s’il est nécessaire de recevoir une formation complémentaire. Il en est de même avec les profits. Les épargnants vont tenter d’investir dans les branches ou entreprises où les profits sont élevés. Le fonctionnement des marchés doit donc permettre une allocation optimale des ressources.

2. Les inégalités peuvent décourager l’effort individuel et nuire ainsi à la croissance économique.

· Les inégalités, quand elles sont injustes, découragent l’effort bien plus qu’elle ne le favorise. Certains 

auteurs soutiennent que les inégalités de revenus sont justifiées par des écarts de productivité entre travailleurs. Mais, dans la réalité, il est très difficile de mesurer la productivité individuelle du travailleur. C’est pourquoi, les rémunérations sont en large partie arbitraires et dépendent de l’histoire, des habitudes, des rapports de force. Ainsi, les inégalités n’ont aucune justification économique.

· Les inégalités n’ont aucune efficacité économique s’il n’y a pas égalité des chances. Les inégalités de 

revenus sont un moyen de susciter une émulation entre les individus pour sélectionner les plus capables et les plus méritants si seulement la compétition est réellement ouverte et équitable.

· Les inégalités découragent l’effort individuel si les rémunérations les plus basses sont trop faibles. Si 

les individus en bas de l’échelle sociale du fait de leur faible qualification ou du peu d’expérience perçoivent des salaires trop bas alors ils ne seront pas motivés.

· Une certaine inégalité de revenus est nécessaire pour assurer la qualité de la main d’œuvre et donc sa 

productivité. Une distribution relativement égale des revenus permet à chaque famille de disposer d’un logement décent et avec un minimum de confort, ce qui favorise la qualité des études des enfants et donc le niveau de qualification des travailleurs. De même, garantir un revenu minimum suffisant à chacun peut permettre un accès plus général au système de soin et donc améliorer la santé de la population et, indirectement, la productivité du travail.
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